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Avis d’Inter-Environnement Bruxelles sur les projets d’arrêtés 
« classement », « mesures » et « comité d’experts », soumis pour avis au 

Conseil de l’environnement  
 

12 janvier 2021 
 
 

Madame, monsieur,  
 
Vous trouverez ci-après les observations d’IEB sur :  
 
- le projet d’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté du 
gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 30 octobre 2009 relatif à certaines antennes 
émettrices d’ondes électromagnétiques et l’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 4 mars 1999 fixant la liste des installations ; 
 
- le projet d’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté du 
gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 8 octobre 2009 fixant la méthode et les 
conditions de mesure du champ électromagnétique ;  
 
- le projet d’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté du 
gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 mars 2015 réglant la composition et le 
fonctionnement du comité d’experts des radiations non-ionisantes.  
 
 
I. Remarques générales  
 
A. Nécessité d’une évaluation des incidences sur l’environnement 
 
On pourrait penser que les arrêtés en projet, à tout le moins les arrêtés du 8 octobre et du 15 
octobre 2009, constituent des plans ou des programmes visés à l’article 4, § 3, de la directive 
2001/42 du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes 
sur l’environnement.  
 
Ils sont par ailleurs susceptibles d’avoir des incidences notables sur l’environnement, notamment 
en ce qu’ils favorisent le déploiement de la 5G. En effet, en ce qu’elle va entrainer une explosion 
de l’exposition aux ondes, la 5G est potentiellement néfaste pour la santé. Elle l’est également pour 
l’environnement, compte tenu, d’une part, de l’augmentation de la consommation énergétique 
qu’elle va inévitablement entrainer et, d’autre part, des conséquences liées au renouvellement du 
parc mobile (empreinte carbone, épuisement de certaines ressources, déchets).  
 
Par conséquent, les arrêtés concernés devraient faire l’objet d’une évaluation des incidences sur 
l’environnement conforme à la directive 2001/42/CE.  
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B. Soumission des demandes de permis « 5G » à enquête publique  
 
Compte tenu de l’explosion de l’exposition aux ondes électromagnétiques que va entrainer la 5G, il 
nous paraît indispensable de soumettre l’exploitation des antennes 5G à enquête publique, soit en 
modifiant la classe applicable à ces antennes, soit en prévoyant expressément une enquête 
publique pour les antennes 5G. Il s’agit en effet de la seule manière pour les riverains d’être 
informés du projet avant la délivrance du permis.  
 
 
C. Intervention du Parlement  
 
Tout ce qui touche aux ondes électromagnétiques, et plus spécifiquement la 5G, doit à l’avenir être 
réglé par voie d’ordonnance et non par voie d’arrêté du gouvernement ou du seul ministre de 
l’environnement (v. les nombreuses habilitations octroyées au ministre de l’environnement par 
le projet d’arrêté « classement »). Il s’agit de la meilleure manière de garantir le débat 
démocratique sur une matière pour le moins sensible et qui concerne tous les citoyens.  
 
Si l’habilitation donnée au ministre de l’environnement par l’arrêté en projet devait malgré tout 
être maintenue, il conviendrait qu’elle permette uniquement d’agir dans le sens d’un meilleur 
respect de la norme de 6 V/m prévue par l’ordonnance du 1er mars 2007 relative à la protection 
de l'environnement contre les éventuels effets nocifs et nuisances provoqués par les radiations 
non ionisantes. Notamment, il ne pourrait être question de revoir à la hausse les facteurs 
d’atténuation dont il sera question ci-dessous.   
 
 
D. Absence de prise en considération des situations « worst-case » 
 
De manière générale et comme nous le verrons en détail ci-après, ni les contrôles a priori – à savoir 
ceux effectués dans le cadre de l’instruction de la demande de permis d’environnement –, ni les 
contrôles a posteriori – à savoir ceux qui concernent la bonne exécution du permis – ne permettent 
de rendre compte des configurations « worst-case », lesquelles sont pourtant techniquement 
accessibles.  
 
Il en résulte que le respect de la norme de 6V/m n’est pas garanti à tout moment et dans toutes 
les zones accessibles au public, comme le prescrit pourtant l’ordonnance du 1er mars 2007, 
précitée. Cette situation n’est pas satisfaisante et devrait être spécifiquement appréhendée dans 
les arrêtés en projet.  
 
 
II. Projet d’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté 
du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 30 octobre 2009 relatif à certaines 
antennes émettrices d’ondes électromagnétiques et l’arrêté du gouvernement de la Région 
de Bruxelles-Capitale du 4 mars 1999 fixant la liste des installations  
 
A. Nature des mesures a priori et a posteriori 
 
La 5G fait appel à des techniques de beamforming (focalisation) et de massive mMIMO (Multiple 
Input Multiple Output). 
 
Le beamforming se distingue des technologies actuelles (2G, 3G et 4G) en ce que les faisceaux sont 
concentrés, dirigés de manière dynamique sur les terminaux (les utilisateurs). Plutôt que 
d’émettre dans toutes les directions pour couvrir une zone statique (sur un angle de 120°), 
l’antenne 5G focalise le signal en direction des utilisateurs et vice versa. 
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La formation des faisceaux focalisés sera réalisée à partir d’un réseau d’émetteurs à commande 
de phase (phased array). Les antennes 5G, les smartphones et autres terminaux 5G seront équipés 
d’un grand nombre d’éléments rayonnants qui travailleront ensemble. En agissant 
électroniquement sur les déphasages (décalages temporels) entre les éléments, ces réseaux 
phasés permettront d’obtenir des faisceaux étroitement focalisés et orientables en direction de 
l’utilisateur et vice versa.  

 
Le MIMO est une technique qui permet d’optimiser la connectivité entre l’antenne et l’utilisateur 
réseau. Un smartphone 5G ou une antenne 5G travailleront de telle sorte que parmi tous les 
chemins (faisceaux) possibles qu’un signal pourra utiliser pour transmettre les données, c’est le 
chemin le plus optimal qui sera utilisé. 

 
La concentration de la puissance électromagnétique dans des faisceaux modifie le type 
d’exposition que nous allons subir. Les intensités pourront atteindre des valeurs locales et 
instantanées largement supérieures aux valeurs qui ressortent des simulations (contrôle a priori) 
et des mesures effectuées sur site pour contrôler le respect des normes d’exposition 
électromagnétique (contrôle a posteriori). En effet, les simulations et les mesures sur site ne 
considèrent que des valeurs moyennes, occultant de ce fait une partie de la réalité exprimée dans 
les valeurs locales et instantanées. 
 
Dans cette mesure, l’arrêté en projet devrait préciser clairement la nature des mesures effectuées 
a priori et a posteriori. Autrement dit, il devrait préciser s’il s’agit de mesures moyennées ou de 
mesures des rayonnements réels d’une antenne à un temps T.  
 
En tout état de cause, quelle que soient les spécificités des antennes 5G, le gouvernement a 
l’obligation de garantir le respect de l’ordonnance du 1er mars 2007, aux termes de laquelle : 
« Dans toutes les zones accessibles au public, la densité de puissance du rayonnement des 
radiations non ionisantes ne peut dépasser, à aucun moment, la norme de 0,096 W/m (soit, à titre 
indicatif, 6 V/m) pour une fréquence de référence de 900 MHz » (nous soulignons) (article 3, § 1er, 
alinéa 2).  
 
 
B. Facteur d’atténuation « TDD » 
 
La note aux membres du gouvernement dispose comme suit : « Bruxelles Environnement doit 
dans ses simulations prendre en compte uniquement la fraction du temps où l'antenne émet. Cette 
fraction est spécifiée dans la référence 1 et est égale à 0,75 lorsque la valeur exacte n’est pas 
connue. Il est donc proposé d’appliquer un facteur d’atténuation sur la puissance de 0,75 [ou 1,25 
dB dans le texte du projet d’arrêté] lorsque l’antenne emploie le TDD ».  
 
Cela signifie que la densité de puissance obtenue après application du facteur d’atténuation – qui 
est celle au regard de laquelle sera examinée le respect de la norme de 6V/m – sera artificiellement 
réduite à 75% de la densité de puissance effectivement émise par l’antenne considérée ou, plus 
précisément, de la densité de puissance calculée par le logiciel ad hoc.  
 
Cette approche ne repose sur aucun fondement biologique. Elle démontre au contraire une 
méconnaissance des effets biologiques des rayonnements électromagnétiques. D’un point de vue 
biologique, subir une exposition X pendant 75% du temps n’équivaut pas à subir une exposition 
réduite, de 75% d’X, pendant 100% du temps. En d’autres termes, jouer sur le temps (et/ou sur 
l'espace) ne permet que très imparfaitement de rendre compte des conditions réelles d'exposition 
et ne permet en tout cas pas de tenir compte des situations worst-case. Le projet d’arrêté devrait 
être revu en conséquence.  
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C. Facteur d’atténuation « 5G » 
 
La note aux membres du gouvernement dispose comme suit : est fixé un « facteur d’atténuation 
propre à la technologie 5G afin de prendre en compte le fait que les antennes ne fonctionnent pas 
à 100% de leur puissance maximale et ainsi conformer les simulations aux conditions de terrain. 
En accord avec les paramètres d’utilisation transmis par les opérateurs, il est proposé de fixer ce 
facteur à 3dB comme pour la technologie 4G ».  
 
Un facteur d’atténuation de 3dB revient à retenir seulement 50% de la valeur de densité de 
puissance obtenue par calcul ! 
 
La note aux membres du gouvernement ne précise pas ce qu’il faut entendre par « conditions de 
terrain » et « paramètres d’utilisation ». En particulier, nous ne savons pas s’il s’agit des conditions 
et paramètres courants ou des conditions et des paramètres worst-case. L’arrêté devrait le 
préciser, étant entendu que, dans le premier cas, des dépassements de la norme de 6V/m 
pourraient ne pas être identifiés, en violation de l’ordonnance du 1er mars 2007, précitée.  
 
 
D. Facteur d’atténuation sur le gain des antennes actives 
 
La note aux membres du gouvernement dispose comme suit : « Le gain maximum représente le 
cas où toute la puissance est concentrée dans un seul faisceau. Cependant, en réalité l’antenne va 
répartir sa puissance dans ces différents faisceaux ».  
 
A nouveau, l’usage des termes « en réalité » laisse entendre que ce qui est pris en compte dans le 
calcul de la densité de puissance de l’antenne est la situation « courante », à savoir celle où la 
densité de puissance est répartie dans les différents faisceaux de l’antenne. Rien ne garantit 
cependant que cette situation « courante » soit, dans tous les cas, conforme à la réalité.  
 
 
E. Cumul des facteurs d’atténuation 
 
Comme déjà dit, la densité de puissance au regard de laquelle est vérifié le respect de la norme de 
6V/m est celle obtenue après application des facteurs d’atténuation. 
 
Lorsque plusieurs facteurs d’atténuation sont applicables à une antenne donnée, ces facteurs 
d’atténuation ne s’excluent pas l’un l’autre, mais sont cumulés. Par exemple, s’agissant d’une 
antenne mMIMO de type 128T128R utilisant à la fois la technologie 5G et la technologie TDD, pour 
une exposition ‘X’ à endroit donné, la densité de puissance retenue sera de 0,75*0,5*0,2*X = 
0,075*X, ce qui correspond concrètement à 7,5% de la valeur X1 !  
 
Cet exemple montre la mesure – considérable – dans laquelle la densité de puissance obtenue 
après application cumulée des trois facteurs d’atténuation évoqués ci-dessus est diminuée par 
rapport à la densité de puissance effective de cette antenne. Ne faudrait-il pas revoir à la baisse 
chacun des trois facteurs d’atténuation prévus par l’arrêté en projet ?  
 

                                                        
1 Pour les autres antennes 5G mMIMO utilisant la technologie TDD, les pourcentages sont les suivants: 
- antenne 64T64R: 0,75*0,5*0,25 = 0,093 (9,3%) 
- antenne 32T32R: 0,75*0,5*0,40 = 0,15 (15%) 
- antenne 16T16R: 0,75*0,5*0,63 = 0,24 (24%) 
- antenne 8T8R: 0,75*0,5*0,79 = 0,30 (30%) 
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Par ailleurs, les risques d’un dépassement de la norme, déjà identifiés pour chaque facteur 
d’atténuation considéré individuellement, sont démultipliés par l’application cumulée de ceux-ci, 
sans qu’aucun garde-fou soit prévu à ce sujet par l’arrêté en projet.  
 
 
F. Modalités spécifiques des contrôles a posteriori (sur site) 
 
L’arrêté en projet devrait préciser :  
- la durée prévue pour chaque contrôle a posteriori ;  
- les plages horaires dédiées aux mesures, qui doivent intégrer heures creuses et heures de pointe 
et donc être effectuées à différents moments d’une même journée ;  
- les lieux où les mesures devront systématiquement être effectuées sur les sites d’implantation 
des antennes ;  
- l’occurrence des contrôles a posteriori (annuelles, semestrielles, trimestrielles, mensuelles).  
 
Les mesures effectuées a posteriori devront être accessibles au public.  
 
Par ailleurs, l’arrêté devrait prévoir la mise sur pied d’un cadastre précis des antennes, toutes 
technologies confondues et tout type de classification des antennes. Autrement dit, le cadastre des 
antennes doit reprendre tant les antennes pour lesquelles un permis est requis que celles dont 
l’implantation ne requiert qu’une autorisation administrative.  
 
Enfin, dans un but de transparence administrative, l’arrêté en projet devrait préciser le budget 
dédié aux contrôles a posteriori, et ce, en regard d’un calendrier précis desdits contrôles 
programmés. Le cas échéant, ce budget pourrait être revu à la hausse. Si une partie de l’argent 
public est consacrée à mieux rémunérer les membres du comité d’experts (v. le projet d’arrêté 
modifiant l’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 mars 2015 réglant 
la composition et le fonctionnement du comité d’experts des radiations non-ionisantes), il n’existe 
pas de raison de ne pas faire de même en ce qui concerne les contrôles a posteriori.  
 
 
G. Modification des rubriques de l’arrêté « classement »  
 
L’arrêté en projet prévoit de classer les antennes outdoor passives de puissance PIRE effective 
totale de moins de 5W dans la rubrique 162A de l’arrêté classement, alors qu’elles sont pour le 
moment classées dans la rubrique 162B de cet arrêté (sous réserve des antennes de puissance 
PIRE effective de moins de 2W). Il en résulte concrètement que les antennes concernées ne seront 
plus soumises à permis d’environnement, mais à une simple déclaration environnementale.  
 
La note aux membres du gouvernement indique à ce sujet que : 
- cette modification est « nécessaire à la transposition de la directive 2018/1972 et de son 
règlement d’exécution 2020/1070 » ;  
- « un régime non soumis à autorisation devant s’appliquer dorénavant à certaines SAWAP (…) ».  
 
Le gouvernement peut-il préciser :  
- quelles sont les dispositions de la directive et/ou de son arrêté d’exécution qui impose un tel 
changement de classe ?  
- l’usage auquel les opérateurs destinent les antennes outdoor passives de puissance PIRE 
effective totale de plus de 2W et de moins de 5W ?  
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III. Projet d’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté 
du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 8 octobre 2009 fixant la méthode 
et les conditions de mesure du champ électromagnétique 
 
1. – La note aux membres du Gouvernement dispose comme suit : « Une fois sur place, l’agent 
chargé de la mesure fera un balayage sommaire des champs présents afin de repérer l’endroit du 
champ maximal ». 
 
Les endroits les plus exposés aux ondes électromagnétiques sont le plus souvent situés en 
hauteur, en vis-à-vis des antennes. Comment s’assurer que les mesures d’ondes sont effectuées à 
ces endroits les plus exposés, en ce compris lorsqu’elles n’ont pas lieu à la demande spécifique de 
riverains ?  
 
2. – Il serait judicieux de prévoir dans l’arrêté une confrontation systématique du résultat des 
mesures sur site et des simulations jointes au dossier de demande de permis, seule manière de 
s’assurer de la pertinence du contrôle a priori.  
 
3. – La note aux membres du gouvernement dispose encore comme suit : « Au moment de la 
mesure des signaux de la 5G, l’agent chargé de la mesure pourra procéder à l’appel du rayon de 
l’opérateur dont la mesure est en cours. Cet appel créera un champ représentatif d’une utilisation 
courante de la 5G ». Une fois encore, comment s’assurer que le champ « représentatif » dont il est 
question garantit le respect de la norme à tout moment ?  
 
Par ailleurs, l’arrêté en projet doit absolument préciser : 
- la taille du fichier « volumineux » visé à l’article 1er en projet ;  
- le « temps de la mesure des signaux de la 5G », visé au même article.  
En effet, la consommation de vidéos et de jeux pour téléphones portables ne cesse d’augmenter. 
En 2028, la vidéo pourrait représenter pas moins de 90% de l’ensemble du trafic mobile. Il faut 
donc que l’appel du rayon soit corrélé aux usages actuels et futurs de l’Internet mobile et de 
l’Internet des objets.  
 
 
IV. Projet d’arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale modifiant l’arrêté 
du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 mars 2015 réglant la 
composition et le fonctionnement du comité d’experts des radiations non-ionisantes 
 
Il nous paraît indispensable de profiter de la révision de l’arrêté du 19 mars 2015 réglant la 
composition et le fonctionnement du comité d’experts des radiations non-ionisantes pour revoir 
la composition du comité d’experts des radiations non-ionisantes et la nomination des experts 
désignés.  
 
Deux points en particulier retiennent notre attention :  
- la garantie de l’indépendance des experts, en ce sens qu’ils n’entretiennent aucun lien avec le 
monde des entreprises et des industries de télécommunications, en ce compris les scientifiques 
qui y siègent et qui, au sein des universités et pôles de recherche, effectuent des études financées 
par lesdites entreprises et industries ; 
- la représentation de la société civile au sein du comité, à raison de deux membres au moins.  
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* * 
* 

 
En vous remerciant d’avance de la bonne attention que vous porterez au présent avis, nous vous 
prions d’agréer, madame, monsieur, l’expression de nos sentiments distingués.  
 
Inter-Environnement Bruxelles 
  
 
 


